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Maître de cérémonie de la conférence : Jeremy Moakes, chef de la division de la communication 
numérique et éditoriale, Conseil de l’Europe 
 

Jour 1 – Evénement « Barbershop » 
 
Ouverture officielle 
 

S.E. Guðni Thorlacius Jóhannesson est né à Reykjavík le 26 juin 1968. Il est le fils 
de Margrét Thorlacius et de Jóhannes Sæmundsson; Jóhannes est décédé en 
1983. Guðni a grandi à Garðabær et a deux frères.  Il a obtenu son diplôme 
d'études secondaires en 1987 à Reykjavík, puis a étudié l'histoire et les sciences 
politiques à l'université de Warwick, en Angleterre, et a obtenu sa licence en 
1991. Il a étudié l'allemand à l'université de Bonn en Allemagne en 1991-1992 et 
le russe à l'université d'Islande en 1993-1994. Guðni a obtenu une maîtrise en 
histoire à l'université d'Islande en 1997. Il a étudié à l'université d'Oxford en 
Angleterre et a obtenu une maîtrise en histoire en 1999. En 2003, il a obtenu son 
doctorat en histoire à l'université Queen Mary de Londres. Guðni Thorlacius 

Jóhannesson est marié à Eliza Jean Reid, qu'il a rencontrée alors qu'ils étudiaient tous deux à l'université 
d'Oxford. Eliza est originaire du Canada et a étudié l'histoire moderne à l'université d'Oxford et les 
relations internationales au Trinity College de l'université de Toronto. Guðni et Eliza vivent en Islande 
depuis 2003. Leurs enfants sont Duncan Tindur (né en 2007), Donald Gunnar (né en 2009), Sæþór Peter 
(né en 2011) et Edda Margrét (née en 2013). Rut (né en 1994) est l'aîné des enfants de Guðni Thorlacius 
Jóhannesson, issu de son précédent mariage avec Elín Haraldsdóttir, administratrice d'entreprise et 
artiste. Avant de prendre ses fonctions de président, il était professeur d'histoire à l'université d'Islande. 
Il a enseigné à l'université d'Islande, l'université de Reykjavik, l'université de Bifröst et de Londres. Durant 
quelques années, il a également travaillé à temps partiel comme reporter pour la Icelandic State 
Broadcasting Company. Guðni Thorlacius Jóhannesson a écrit de nombreux ouvrages sur l'histoire 
moderne de l'Islande, notamment sur les guerres de la morue, la présidence islandaise, feu le Premier 
ministre Gunnar Thoroddsen, un livre sur l'espionnage en Islande, un autre sur l'ancien président Kristján 
Eldjárn et un livre sur l'effondrement bancaire de 2008. Il a également écrit des dizaines d'articles 
scientifiques et d'articles de presse. Guðni Thorlacius Jóhannesson a obtenu diverses récompenses pour 
ses travaux. 
 

Marija Pejčinović Burić est la Secrétaire générale du Conseil de l'Europe, la 
principale organisation internationale paneuropéenne dans le domaine des 
droits de l'homme, de la démocratie et de l’état de droit. Avant d'être élue 
à son poste actuel en 2019, Marija Pejčinović Burić a été vice-première 
ministre et ministre des Affaires étrangères et européennes de la 
République de Croatie, après avoir occupé à deux reprises le poste de 
secrétaire d'État aux affaires européennes. Pendant son mandat de députée 
au Parlement croate, elle a présidé la délégation de la commission 
parlementaire mixte Croatie - Union européenne, dirigé la délégation du 

Parlement croate à l'Assemblée parlementaire de l'OTAN, et siégé dans plusieurs commissions à thème 
étranger et européen, notamment en tant que membre suppléant de la délégation croate à l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe. Elle a écrit, donné des conférences et mené de nombreuses 
consultations sur les affaires européennes et a été présidente et membre du conseil d'administration de 
plusieurs organisations. Marija Pejčinović Burić est également ancienne secrétaire générale de la Maison 
de l'Europe à Zagreb. 
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Discussion sur l’histoire et l’expérience du concept « Barbershop » 
 
Modérateur : Roberto Olla, chef du service de la dignité humaine et de l’égalité de genre, Conseil de 
l’Europe  
 

A. Edda Jökulsdóttir a occupé divers postes au ministère des affaires 
étrangères d'Islande depuis 1998. Avant cela, elle était conseillère 
spéciale de l'ambassadeur des États-Unis à l'ambassade des États-Unis à 
Reykjavik. Edda Jökulsdóttir est actuellement envoyée spéciale pour 
l'égalité de genre à la direction des affaires politiques du ministère des 
affaires étrangères à Reykjavik. Auparavant, elle a été cheffe des 
partenariats stratégiques à la direction de la coopération internationale 
au développement du ministère des affaires étrangères et directrice des 
services culturels et commerciaux internationaux à la direction du 
commerce et de la coopération économique du ministère des affaires 
étrangères.  En outre, Edda Jökulsdóttir a été ambassadrice adjointe aux 

ambassades d'Islande à Pékin et à Berlin. Nommée conseillère spéciale auprès du ministre de l'éducation 
et de la culture. Edda Jökulsdóttir a une licence en sciences politiques, de l’université d'Islande, et une 
maîtrise en économie politique et affaires internationales de l’université du Sussex, Royaume-Uni. 
  

Gary Barker, PhD, est depuis trois décennies une voix mondiale pour 
l'engagement des hommes et des garçons dans la promotion de l'égalité de 
genre, de la justice en matière de genre et des masculinités positives. Il est 
PDG et cofondateur de l'Equimundo Center for Masculinities and Social 
Justice (anciennement Promundo-US), acteur majeur de l'activisme 
international en matière d'alliances masculines pour l'égalité de genre. Il a 
été le premier directeur exécutif de l'Instituto Promundo au Brésil, dont il 
a dirigé les travaux pionniers sur les masculinités saines. Gary Barker est 
cofondateur de MenCare, une campagne mondiale menée dans plus de 50 
pays pour promouvoir la participation des hommes en tant que soignants, 

et cofondateur de MenEngage, une alliance mondiale de plus de 700 ONG. Il a co-créé l'enquête 
internationale sur les hommes et l'égalité de genre (IMAGES), la plus grande enquête sur les attitudes et 
les comportements des hommes en matière de violence, de paternité et d'égalité de genre. Il dirige les 
rapports d'Equimundo sur la situation des pères dans le monde, qui sont devenus une plateforme de 
plaidoyers majeure pour l'économie mondiale des soins. Gary a coordonné les partenariats d'Equimundo 
dans les situations de conflit, notamment les travaux sur le soutien communautaire aux traumatismes et 
la justice réparatrice en République démocratique du Congo, dans les Balkans, aux États-Unis et au Brésil. 
Il conseille l'ONU, la Banque mondiale, les gouvernements nationaux, les fondations internationales et les 
entreprises sur les stratégies visant à impliquer les hommes et les garçons dans la promotion de l'égalité 
de genre. En 2017, Apolitical l'a désigné comme l'une des 20 personnes les plus influentes en matière de 
politique de genre dans le monde. Gary Barker est Ashoka Fellow et a obtenu le prix Voices of Solidarity 
de Vital Voices pour son travail d'engagement des hommes en faveur de l'égalité de genre. Il est titulaire 
d'un doctorat en psychologie du développement et occupe un poste d'affilié de recherche au Centre des 
sciences sociales de l'université de Coimbra, au Portugal. Gary Barker a vécu près de 20 ans en Amérique 
latine et parle couramment l'espagnol et le portugais. 
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Les hommes et les garçons en tant qu’agents de changement pour l’égalité de 
genre : perspectives institutionnelles 
 

Andrej Slapničar, poste actuel: ambassadeur - représentant permanent de la 
République de Slovénie auprès du Conseil de l'Europe, Strasbourg, France. Parcours 
académique: 1995, Diplômé de la faculté de droit de l'université de Ljubljana, 
programme de droit international; 1996, Formation pour les jeunes diplomates 
d'Europe centrale et orientale, institut Clingendael pour les relations 
internationales, La Haye, Pays-Bas; 1997/1998, académie diplomatique, ministère 
des Affaires étrangères de la République de Slovénie; 2005/2006, Collège européen 
de sécurité et de défense, cours de haut niveau sur la politique européenne de 
sécurité et de défense, Bruxelles, Paris, Athènes, Madrid, Berlin. Carrière: 1995, 

office gouvernemental pour la gestion du personnel; 1995-2000, Attaché, ministère des affaires 
étrangères de la République de Slovénie, département de l'OTAN; 2000-2004, deuxième secrétaire, 
mission de la République de Slovénie auprès de l'OTAN, Bruxelles; 2004-2006, conseiller, délégation 
permanente de la République de Slovénie auprès de l'OSCE, Vienne (présidence de l'OSCE en 2005); 2006, 
ministre plénipotentiaire, ministère des affaires étrangères de la République de Slovénie, département de 
la politique de sécurité; 2008, président du groupe de travail du Conseil sur les aspects extérieurs de la 
lutte contre le terrorisme (COTER) pendant la présidence de l'UE (janvier à juin 2008); 2010-2011, 
négociations sur l'avenir de la maîtrise des armes conventionnelles en Europe, Vienne; 2008-2012, chef 
de l'unité chargée de la politique de sécurité et de défense commune, de la sécurité et du désarmement, 
ministère des affaires étrangères de la République de Slovénie, département de la politique de sécurité; 
2013-2015, membre du conseil de gestion de l'ITF pour le renforcement de la sécurité humaine; 2013-
2015, chef du département de la politique de sécurité, ministère des affaires étrangères de la République 
de Slovénie; 2015-2019, ambassadeur plénipotentiaire et extraordinaire auprès de la République 
française, représentant permanent auprès de l'UNESCO, ambassadeur auprès du Royaume du Maroc 
(non-résident), ambassadeur auprès de la Principauté de Monaco (non-résident). Renseignements 
personnels: Date et lieu de naissance: 21 mars 1970, Ljubljana, Slovénie; Langues étrangères: anglais, 
français, allemand; Situation de famille: marié, trois fils. 
 

Ralph Kass, né le 7 octobre, est de nationalité luxembourgeoise. Parcours 
professionnel: 12/2010 - Ministère de l’égalité entre les femmes et les hommes 
Conseiller de Direction 1e classe Egalité et Société (Lutte contre les stéréotypes et 
le sexisme, Violence domestique, Traite des êtres humains, Prostitution, Hommes 
et Egalité); 01/2006 - 11/2010 Cour des Comptes Grand-Duché de Luxembourg, 
Membre du collège; 10/2003 - 12/2005 Groupe parlementaire Parti populaire 
chrétien-social Secrétaire parlementaire adjoint; 02/2001 - 09/2003 Groupe 
parlementaire Parti populaire chrétien-social, Conseiller parlementaire; 10/1999 - 
01/2001 Stages (par ordre chronologique) Ministère de la Justice et des Affaires 
européennes de l’entité fédérale Brandebourg, Potsdam (Allemagne) 
Représentation de la Commission européenne en Allemagne, Berlin (Allemagne) 
VDI/VDE-Technologiezentrum Informationstechnik GmbH, Teltow (Allemagne) 

Commission européenne, Direction Générale Politique régionale, Bruxelles (Belgique). Parcours scolaire 
et académique: 2006 - 2009 Hochschule für Wirtschaft und Recht Berlin Master of Arts Europäisches 
Verwaltungsmanagement; 1998 - 1999 Frei Universität Berlin Otto-Suhr-Institut für Politikwissenschaften; 
1994 - 1998 Université libre de Bruxelles Licencié Sciences politiques - Relations internationales; 1987 - 
1994 Lycée Michel-Rodange Luxembourg Diplôme de fin d’études secondaires Section A2 - Langues et 
Sciences Humaines; 1981 - 1987 Ecole primaire « Al Schoul » Bettembourg. Mandats: Conseil de l’Europe 
- Commission pour l’égalité de genre (GEC); Commission européenne - Comité consultatif de l'égalité des 
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chances entre les femmes et les hommes; Comité national de coopération entre les professionnels dans 
le domaine de la lutte contre la violence; Comités interministériels (Droits de l’Homme, Coopération au 
Développement, Digitalisation, Plateforme Prostitution…); Publications: Kass, R. (2010): Die EU-
Nahostpolitik im Rahmen des Nahostquartetts (2002-2008) - Die Europäische Union als kohärenter 
aussenpolitischer Akteur, Diplomica, Hamburg; Kass R. (2018): La politique nationale en matière d’égalité 
entre femmes et hommes, dans Le statut des femmes et l’état de droit, Bruylant, Bruxelles, pp.51-56; 
Kass, R. (2018): Von der Plattform zum Gesetz. Der lange Weg zu einem luxemburgischen 
Prostitutionsmodell, Forum, n°380, S.40-43; Compétences: Compétences personnelles fiable-flexible-
motivé-résolution de problèmes-esprit d’équipe-esprit analytique et critique; Informatique MS 
Office/Médias sociaux; Langues Français, Anglais, Allemand, Luxembourgeois. Passions: Photographie 
(Digital Photo Designer/Studiengemeinschaft Darmstadt), Randonnées pédestres, Sports. 
 

Les hommes et les garçons en tant qu’agents de changement pour l’égalité de 
genre : témoignages et contributions inspirantes 
 

Sikou Niakaté est réalisateur autodidacte, il puise son inspiration dans 
le cinéma, le théâtre et plus récemment, dans l'art contemporain. Il créé 
avec la volonté d'être libre dans la forme tant narrative qu'esthétique. 
« Dans le noir, les hommes pleurent » est son premier film. C'est dans 
la conception « cathartique » de l'art que l'auteur trouve son style 
narratif et esthétique. 
 
 
 
 
 
 
Gary Barker 
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Jour 2 – Mesures politiques concernant les hommes et les garçons dans les 
politiques d’égalité de genre 
 
Discours d’ouverture 
 

Ragnhildur Arnljótsdóttir peut se targuer d'une brillante 
carrière dans le service public, avec une grande expertise en 
tant que fonctionnaire responsable de la supervision de 
l'administration et de la législation relatives à l'égalité de 
genre en Islande. Entre 2004 et 2009, elle a été secrétaire 
permanente du ministère islandais des affaires sociales. 
Ragnhildur Arnljótsdóttir a joué un rôle essentiel dans 
l'administration de la révision de la loi islandaise sur l'égalité 
de genre en 2008, qui a donné lieu à d'importantes 
modifications, telles que : la création du Forum sur l'égalité 

de genre, un organe consultatif composé de représentant·es de diverses parties prenantes comme les 
ministères, les syndicats et les ONG ; la mise en œuvre de l'intégration de la dimension de genre, un 
mandat pour les municipalités et les agences gouvernementales afin d'intégrer les considérations 
d'égalité entre les hommes et les femmes dans leurs processus décisionnels; également un nouvel 
objectif, dans la loi, pour promouvoir l'inclusion des hommes et des garçons dans le débat sur l'égalité de 
genre. Entre 2009 et 2020, Ragnhildur Arnljótsdóttir a occupé le poste de secrétaire permanente du 
cabinet du Premier ministre. En 2018, les services du Premier ministre ont assumé la responsabilité de 
l'égalité de genre, en créant un département dédié à l'égalité et aux droits humains. Cette évolution a 
coïncidé avec la révision, en 2017, de la loi sur l'égalité de genre, qui exigeait une certification en matière 
d'égalité salariale pour les organisations privées et publiques comptant au moins 25 employé·es. En vertu 
de ce mandat, les employeurs et employeuses islandais·es doivent se soumettre à un audit tous les trois 
ans pour démontrer l'absence de discrimination salariale fondée sur le genre. L'audit s'appuie sur une 
norme d'égalité salariale, norme de gestion développée en Islande. Ragnhildur Arnljótsdóttir est titulaire 
d'une maîtrise en jurisprudence de la faculté de droit de l'université d'Islande et a participé à divers 
programmes, formations, conférences et séminaires, principalement axés sur le droit européen, le 
leadership, la gestion et l'administration publiques. En sa qualité d'ambassadrice et de représentante 
permanente, Ragnhildur Arnljótsdóttir a guidé les priorités de la présidence islandaise du Comité des 
ministres du Conseil de l'Europe. Tout au long de la présidence, en plus de garantir la réussite du 4ème 
Sommet en mai 2023, qui répond aux attentes des nombreuses parties prenantes du Conseil de l'Europe, 
la présidence s'est concentrée sur quatre thèmes principaux et leurs interconnexions : les droits humains, 
la démocratie et la primauté du droit ; les questions environnementales ; les enfants et la jeunesse ; et 
l'égalité. 

Suite à sa nomination par la Secrétaire Générale, Marja Ruotanen a pris ses 
fonctions le 1er septembre 2022 en tant que nouvelle Directrice Générale 
de la Démocratie et de la Dignité Humaine (DGII). Marja Ruotanen a une 
connaissance approfondie de la mission et des activités du Conseil de 
l'Europe, y compris dans les domaines des normes, des mécanismes de suivi 
et de la coopération. Elle a notamment occupé les postes de Directrice de 
l'égalité et de la dignité humaine (DGII), Directrice de la justice et de la 
dignité humaine (DGI), Directrice de la coopération (DGI), et Directrice du 
Cabinet du Secrétaire Général et Secrétaire Générale adjointe. Elle a 
également travaillé pendant plusieurs années à l'Assemblée parlementaire, 

dernièrement en tant que directrice des commissions. Tout au long de sa carrière, Marja Ruotanen s'est 
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efforcée de privilégier les connexions utiles entre les différents programmes et acteurs du Conseil de 
l'Europe, en favorisant la transversalité et le travail d'équipe au niveau de l'Organisation. Marja Ruotanen 
est profondément attachée aux valeurs de l'Organisation et déterminée à révéler le potentiel de la DGII 
pour promouvoir la démocratie en plaçant la dignité humaine au cœur de ses efforts. Convaincue que les 
défis que nous devons relever aujourd'hui sont complexes et qu'il faut mobiliser l'expertise de nombreux 
domaines, elle promouvra les réformes et les méthodes de travail qui favoriseront la coopération entre 
les équipes au sein de la DGII et au-delà. Marja Ruotanen est déterminée à user de son influence en tant 
que directrice générale pour accélérer les progrès vers l'égalité de genre au sein de l'Organisation. 
 

Session 1 : Impacts négatifs des normes sociales et des stéréotypes de genre 
 
Modérateur de la session: Radan Safarik, membre de la Commission pour l’égalité de genre, République 
tchèque  
 

Alia El-Yassir a été nommée directrice régionale d’ONU Femmes 
pour l’Europe et l’Asie centrale en septembre 2018 et, à ce titre, elle 
est également représentante d’ONU Femmes en Turquie. Elle 
travaille sur l’égalité entre les femmes et les hommes et 
l’autonomisation des femmes au sein du système des Nations Unies 
depuis la quatrième Conférence mondiale sur les femmes en 1995. 
Elle possède une vaste expérience en tant que représentante d’ONU 
Femmes au niveau national, où elle gère le travail normatif, de 
coordination et opérationnel dans des contextes complexes qui 

couvrent le développement, l’humanitaire et le continuum politique. Elle a également travaillé au niveau 
du siège en soutenant le travail programmatique mondial d’ONU Femmes. Dans ses rôles au niveau 
national, régional et mondial, elle a établi des partenariats solides avec et entre divers groupes de parties 
prenantes pour faire avancer les droits des femmes et des filles. Avant de rejoindre le système des Nations 
Unies, Alia El-Yassir a travaillé en tant qu’enseignante et a développé des médias éducatifs pour les 
enfants, en plus d’être bénévole pour un certain nombre d’organisations non gouvernementales de 
défense des femmes et des droits humains. Alia El-Yassir est titulaire d’une licence en biologie (avec une 
spécialisation en écologie) de l’université McGill et d’un master en études du désert (avec une 
spécialisation en études de genre) de l’université Ben Gurion du Néguev. 

 
Diogo Costa est chercheur en violence fondée sur le genre à l'Institut 
européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (EIGE). Il est 
titulaire d'un doctorat en santé publique et d'un master en psychologie 
de la santé. Avant de rejoindre l'EIGE, Diogo Costa a collaboré à 
plusieurs réseaux de recherche internationaux dans les domaines de 
l'épidémiologie sociale et de la recherche sur les services de santé. Les 
thèmes des projets comprenaient la promotion de la santé mentale et 
des soins de santé mentale parmi les groupes marginalisés, la violence 
des partenaires intimes aux différents stades de la vie, les inégalités 
socio-économiques en matière de santé, la connaissance de la santé et 
la santé mentale des enfants. Ses expériences professionnelles 

antérieures ont été développées au Portugal (Université de Porto et Université de Coimbra), en Angola 
(Centre de recherche sur la santé de l'Angola, Bengo) et en Allemagne (Université de Bielefeld). 
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Shahab Ahmadian est le président de l'organisation MÄN en 
Suède, mouvement basé sur ses membres qui œuvre au niveau 
local, national et international pour l'égalité de genre et contre 
la violence masculine. L'objectif est de redéfinir la masculinité 
en incitant les hommes à participer activement à un 
changement positif. Shahab Ahmadian a une formation de 
journaliste et s'est engagé à faire entendre les voix 
marginalisées. Il s'efforce de donner aux gens les moyens de 
contrôler la narration de leur propre histoire. Shahab Ahmadian 
a pris conscience des normes masculines destructrices en 
travaillant sur la narration dans le cadre d'un programme 
radiophonique en prison. 

 
Baia Pataraia est avocate spécialisée dans les droits humains et militante 
civile. Depuis 2013, elle préside l'importante organisation de femmes 
« Sapari ». En 2014, Baia Pataraia a fondé le Mouvement des femmes 
géorgiennes, le plus grand groupe féministe informel de Géorgie, qui mène 
diverses activités de plaidoyer et des campagnes sociales pour protéger les 
droits des femmes. De 2009 à 2013, elle a occupé divers postes de direction 
au ministère de la justice de Géorgie. Depuis 2008, elle est conférencière 
invitée dans plusieurs universités de Géorgie. Depuis 2011, en tant 
qu'experte nationale, Baia Pataraia forme des juges, des procureur∙es et des 
avocat∙es sur les questions de genre, la violence domestique et la loi anti-
discrimination en coopération avec des organisations internationales et des 
centres de formation nationaux. Elle préside actuellement le conseil 
d'administration de la Human Rights House Tbilisi. Baia Pataraia est titulaire 
d'une maîtrise en droit international des droits humains de l'Université 

d'Europe centrale (2006) et d'un master en droit international de l'Université d'État de Tbilissi (2004). 
 

Session 2 : Les hommes et l’égalité de genre dans les soins 
 
Modérateur de la session : Guðjón Björn Guðbjartsson, member de la Commission de l’égalité de genre 
du Conseil de l’Europe, Islande 
 

Ole B. Nordfjell est un sociologue norvégien qui possède une vaste 
expérience de la gestion et de la coopération dans le cadre de projets 
nationaux, nordiques et européens sur les garçons, les hommes et l'égalité 
de genre. Depuis 2021, Ole Nordfjell est le conseiller principal de Reform - 
Centre de ressources pour les hommes, basé en Norvège. Reform est une 
ONG et un centre national de connaissances qui a un financement de base 
du gouvernement. Reform travaille au développement des connaissances et 
à l'augmentation des niveaux d'égalité et de diversité de genre dans 
différents domaines, notamment la paternité, le marché du travail réparti 
par genre, la santé des hommes, l'achat de services sexuels, les hommes 
immigrés et les hommes seuls et marginalisés. Dans son propre travail, Ole 
Nordfjell a particulièrement travaillé avec les hommes dans les professions 
de soins, les hommes victimes de violence domestique et les pères en tant 

qu'aidants. Nordfjell était le chef de projet norvégien pour Men in care : workplace support for caring 
masculinities (2019-2022), un projet qui a été financé par la Commission européenne. Le projet avait des 
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partenaires dans sept pays, travaillant à promouvoir les hommes assumant des rôles de soins dans ces 
pays (Autriche, Allemagne, Islande, Norvège, Pologne, Slovénie et Espagne). Actuellement, Ole Nordfjell 
dirige le projet En likestilt helsestasjon [centre de santé égalitaire]. Il s'agit d'un projet pilote visant à 
déterminer comment les centres de santé axés sur les soins à la mère, à l'enfant et au nourrisson peuvent 
mieux inclure et soutenir les nouveaux pères. 

 
Ana Lite Mateo, est directrice générale adjointe de 
l’Institut des femmes, ministère de l'égalité, Espagne. 
Ana Lite Mateo est sous-directrice générale adjointe 
chargée de l'entrepreneuriat féminin, de l'égalité 
entre les hommes et les femmes dans les entreprises 
et des négociations collectives à l'Institut espagnol des 
femmes. Elle a précédemment travaillé pour la 
Commission européenne en tant qu'experte nationale 
détachée en matière d'égalité de genre et pour l'unité 
chargée de l'égalité de genre au ministère irlandais de 
la justice. Elle est spécialiste de l'égalité de genre dans 
le domaine de l'emploi et des conditions de travail aux 
niveaux européen et national. Ana Lite Mateo a de 

l'expérience dans la conception, l'orientation technique et la gestion de programmes d'égalité de genre, 
notamment en ce qui concerne l'avancement professionnel des femmes, l'équilibre entre vie 
professionnelle et vie privée, l'emploi et l'inclusion sociale des femmes appartenant à des groupes 
vulnérables et l'entreprenariat féminin. Elle est également experte en analyse juridique et en rédaction 
de règlements sur les sceaux d'égalité de genre, les plans d'égalité de genre et l'égalité de rémunération, 
ainsi que sur le développement d'outils de soutien associés. Depuis 2021, Ana Lite Mateo gère également 
le secrétariat technique du conseil consultatif espagnol sur les soins du ministère espagnol de l'égalité. 
 

Gordana Gavrilović travaille depuis 2015 en tant que conseillère en matière 
d'égalité de genre du vice-premier ministre serbe et président de l'organisme de 
coordination pour l'égalité de genre. En 2014, elle a travaillé comme coordinatrice 
de projet au bureau de Podgorica (Monténégro) de la plus ancienne institution 
culturelle-scientifique de Serbie, Matica Srpska. En 2013, elle a été associée à la 
Chambre de commerce serbe en Croatie. De 2008 à 2012, elle a travaillé au bureau 
du président de la Serbie en tant qu'experte associée au conseiller du président. 
Elle a commencé sa carrière en 2006 au Bureau du peuple du Président de la 
République. En tant que participante au programme de bourses pour les jeunes 
fonctionnaires des Balkans occidentaux, Gordana Gavrilović a participé en 2016 à 
un échange de fonctionnaires dans le cadre du programme de formation des 

diplomates internationaux au ministère fédéral des affaires étrangères à Berlin, en soutenant le Global 
Diplomacy Lab. Elle est diplômée de la faculté de psychologie de l'université de Belgrade et de l'académie 
diplomatique du ministère serbe des affaires étrangères. 
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Session 3 : Rôle des hommes et des garçons dans la lutte contre la violence 
 
Modératrice de la session : Lara Ferguson Vázquez de Parga, membre de la Commission pour l’égalité de 
genre du Conseil de l‘Europe 

 
Iris Luarasi PhD est la présidente du GREVIO du Conseil de l’Europe. Elle 
dirige depuis 20 ans la Ligne de conseil pour les femmes et les filles (ligne 
d’assistance nationale pour les victimes de violence domestique et de 
violence à l’égard des femmes) et dirige le premier centre masculin en 
Albanie, ligne de conseil pour les hommes et les garçons qui tente de 
réhabiliter les auteurs de violence domestique et travaille sur la prévention 
avec les jeunes garçons dans le pays et les campagnes de paternité. Elle a 
été membre du groupe de travail du GREVIO sur une Recommandation 
générale concernant la dimension numérique de la violence à l’égard des 
femmes au Conseil de l’Europe. Iris Luarasi est professeure au département 

de journalisme et de communication de l’université de Tirana. Elle forme également des journalistes 
albanais·es aux droits humains, à l’éthique du journalisme, ainsi qu’à la lutte contre les fake news, les 
discours de haine et le sexisme. Ses activités de recherche et de publication comprennent la direction 
d’une étude sur la violence domestique et les crimes sexuels, un guide pour les journalistes sur la violence 
basée sur le genre et les agressions sexuelles, des lignes directrices pour la collecte de données et la 
rédaction de deux livres sur le journalisme radio et les médias en Albanie.  
 

Petra Stienen est auteure, conseillère stratégique, coach en leadership 
et modératrice. Ancienne diplomate, elle s'intéresse particulièrement 
au Moyen-Orient, aux droits humains, à l'asile et à la migration. Elle est 
sénatrice pour le parti social-libéral D66 (poste à temps partiel). Elle est 
cheffe de la délégation des Pays-Bas à l'Assemblée parlementaire du 
Conseil de l'Europe. Petra Stienen est vice-présidente du groupe ADLE 
de l'APCE, membre de la commission de l'égalité de l'APCE et du bureau 
de women@pace. Elle est rapporteure pour plusieurs rapports, 
notamment sur la dimension de genre de la politique étrangère, 
l'intégration de la dimension de genre dans les politiques migratoires, le 
rôle et la responsabilité des hommes et des garçons dans la lutte contre 
la violence à l'égard des femmes et des filles et les approches novatrices 
en matière de santé et de droits sexuels et reproductifs. 

 
Sandra Jovanović Belotić est responsable de la formation et du 
renforcement des capacités au sein du Réseau européen pour le 
travail avec les auteur∙es de violences domestiques (WWP EN). Elle 
possède une vaste expérience dans le soutien aux organisations et 
aux professionnel·les à travers l'Europe pour développer et fournir 
un travail centré sur les survivant∙es avec les auteur∙es de violence 
domestique. Grâce à ce travail, elle a acquis une compréhension 
approfondie des diverses pratiques de travail avec les auteur∙es de 
violences domestiques en Europe. Conformément à l'objectif du 
WWP EN de promouvoir des programmes efficaces et de haute 
qualité, elle a dirigé plusieurs projets de recherche sur la qualité des 
programmes européens destinés aux auteur∙es de violences 

domestiques et leur alignement sur les dispositions de la Convention d'Istanbul et les normes 
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internationales. Actuellement, elle coordonne le développement du système d'accréditation européen du 
WWP EN pour les programmes destinés aux auteur∙es de violences. Mme Jovanović Belotić a plus de dix 
ans d'expérience dans la mise en œuvre de programmes pour les auteur∙es de violences en Serbie, dans 
différents rôles: animatrice du programme pour les auteur∙es de violences, formatrice et superviseuse, 
auteure du programme d'études pour les professionnel∙les et consultante. 
 

Remarques finales/séance de clôture 
 

Panos Kapotas est maître de conférences en droit de l'égalité et des droits 
humains à la Portsmouth Law School (Université de Portsmouth, Royaume-
Uni), où il est également directeur adjoint de la recherche et de 
l'innovation. Il est diplômé en droit de la NKUA (Athènes), de l'UCL 
(Royaume-Uni) et de la LSE (Royaume-Uni) et ses recherches portent sur 
l'égalité et la non-discrimination en Europe. Il a publié des ouvrages en 
anglais et en grec, notamment des volumes édités sur le consensus 
européen (Building Consensus on European Consensus: Judicial 
Interpretation of Human Rights in Europe and Beyond, CUP, 2019) et sur la 
dignité humaine et la démocratie en Europe (Human Dignity and 
Democracy in Europe: Synergies, Tensions and Crises, Edward Elgar, 2022). 
Panos Kapotas est régulièrement invité à prendre la parole à l'Académie de 

droit européen (ERA) et est membre du Berkeley Center of Comparative Equality and Anti-Discrimination 
Law (Centre de droit comparé en matière d'égalité et d'antidiscrimination). Il est actuellement co-
chercheur dans le projet RE-WIRING (Realising Girls' and Women's Inclusion, Representation and 
Empowerment), financé dans le cadre du programme Horizon Europe de la Commission européenne. 
 

Claudia Luciani a rejoint la Direction des affaires politiques du Conseil de 
l’Europe en 1990, d’abord au Service des relations extérieures, puis 
comme conseillère politique pour l’Europe du Sud-Est et les minorités. Elle 
a occupé plusieurs postes au sein de la Direction des affaires politiques, y 
compris sur le terrain, et a été directrice du conseil politique et de la 
coopération pendant cinq ans. Elle a été nommée directrice du Bureau de 
la Direction Générale des Programmes en 2011, puis de la gouvernance 
démocratique et de la diversité. Depuis 2018, Claudia Luciani est la 
directrice de la dignité humaine, de l’égalité et de la gouvernance, avec un 
accent particulier sur la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul et de 
la Convention sur la traite des êtres humains. Le travail de Claudia Luciani 

sur la gouvernance se concentre sur le fonctionnement des institutions, l’assistance électorale, la société 
civile et elle organise chaque année le Forum mondial de la démocratie. Claudia Luciani a étudié la 
philosophie au Trinity College (Washington DC), est diplômée en sciences politiques (université de 
Padoue) et a une spécialisation en droit international public et a étudié à l’ENA (Paris). 
 

Ragnhildur Arnljótsdóttir 


